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t. P 27 : PREMIER RAPPORT D ACTIVITE DU NOUVEL INSTRUMENT
COlIlMUNAUTAIRE, EXER CI CE 1979.
I- FI CHE : EGYPl AND THE EUROPEAN COI{Î'IUNTlY
I. IP 103: CONCLUSION DES UEEdCIATIONS CEE/BRESIL + NOTE
D INFOR!,IATION SUR LES RELAlIONS CÉ,EIBRESIL
: Ec/ cANADA FIEETINGS IN BRUSSELSI- II! IP 104 C C ADA }IEETIN
!- IP l OO : 20tEl,lE ANNMRSAIRE BUREAU DES IIESURES NUCLEAIRES
POINTSTRAITES: . .
!-------
1. MONTANTS COIiIPENSATOIRES ET SYSTEME D AIDES AUX SlOCKIAGES
PRIVES POUR LE BLE PANIFIABLE: VOIR 8IO(80) 159
Z. PREPARATION CONSETL ECO/ FtN ( C. BOON)
!-------
LE CONSEIL ECO/FIN SE REUNIT LUNDI A LUXEmBoURG A 10 HEUREST
OUATRE POINT SONT A L ORDRE OU JOUR
A) PREPARATION DE LA PROCHAINE REUNION DU COMITE INlERIüAIRE
DU FMI LAOUELLE AURA ITÉU A HAI'IBOURG LE 25 AVRIL PROgHAIN.
l------- -------- ---a
oulRE ll LA SITUATI0N EC0N0tllIOUE MoNDIALE, C EST LA CREATI0N
Dl, coMPTE DE SUBSTITUTI0N OUI FERA L 0BJET DE DISCUSSI0NS A
H.AIrB0URG C0l'lftîE A BELGRADE EN 0CT0BRE DERNIER. 
.
LE CONSEIL ECO§FIN ARRElERA FORMELLEÿIENT LE PROJET DE DISCOURS
DE LA PRESIDENCE SUR LA POSITION DE LA COMMUNAUlE AU SEIN DU
cot'IITE. CETTE POSITION AURA ETE PREALABLEI'IENT DISCUTEE PENDANT
EL IdEEKEND LORS DU CONSEIL INFORMEL DES I'IINISTRES DE L ECONOIiIIE
ET''DES FINANCES A TAORMINA.uu
7596GPP iIIÙIE BOON B 111
51 791 5
EN OCTOBRE, A BELGRADE, LA G,üI'TIUIII,AIfiÎIE § ETâI1 PRONONCEE EIXI
FAvEUR DE Ln cREATIoN D uN corrlpriE o,E slrts'srrf,rutr0N T'0uT EN
ESTIMANT OUE LES ETUDES'DEVAIENT T'ÎRE POURS'UIVIES POUR PARVENIR
A LUI ASSURER LA MEILLEURE OUALITE POSStrBLE. C EST DANS CES
CONDITIONS OUE. LES DISCUSSIONS LORS DES CONSEILS A'VANT HAMBOURG
!{ Eil)[ffi[rltl nunlrEEm e!^! lxrtc DE [t ]rErrE rl rtattE ll
SoRDoNNERoNTGLoBâLE!.E.NTAUloU!qE§.4PoINTSSUIVANIS:l- coMt'lerur -ËÀrÈÈ-Ëru -§oni,É oùe -uÈ cotüIPTE soIT LE PLUs ATTRAcTT F
POSSIBLE?
. I. COMMENT GARANlIR LES DTS REMIS II EN CONTREPARTIE DES I
DOLLARS?
!. COI,II'IENT UlILISER L OR DU FMI?
I- COMHENT GERER LE COMPTE I(D.U POINl DE VUE TINSTITUTIONNEL)?
B) AUToRIsATIoN ôe LA DEUxIEHE IRANcHE Ntc
l------- --------.--
LE ?4 JANvIER 1980, LA cofimIssIoN A FAIT UNE PR0P0SIlI0N DE
DECISION DU CONSEIL POUR L OBlENlION D UNE DEUXIEITllE TRANCHE
NIC DE 500 t'luCE. LA.COt{MISSION t!,ltttlltE A EGALEttlENT PR0P0SE
D ETENDRE AUx LoGEmefurs ET AUx USINES PR€c0NsrRUITEs LA N0TIOil
D INFRASTRUCTURE, DOMAINE DANS LEOI,JEL, AVEC L ENERGIE, PEUT-
INTERVENIR LE NIC SELON LA DECISION DU CO[{§EIL DU 14 HAI 19?9.
LE PARLEMENT A EMIS UN AT'IS FAI/OAffTÈE'§ILSN C'ES'DEUX POINTS PAR
UNE RESOLUTION DU 12 MARS 19E0.
SI AU COREPER S ESl DEGAGE UN AC:EONIb SUR II-E PRINCIPE D UNE
DEUXIEME TRANCHE, PAR CONTRE LES O[§iguSS[0'[rls AU c0NsEIL
PORTERONT SUR L OPPOlUNITE D ELARG[iR ILA NOTION D I'NFRASlRUCTURE'.
SERONT SUR LA TABLE DU CONSEIL L'ES RAPPOf,TS DE LA COMHISSION
D UNE PART SUR LES OPERÂTIONS NIC POUR L EXERCICE 1979 ET
D AUTRE PART I!t!tt SUR.LES BONIFII.ûATIONS D INTERElS ACCORDEES
SUR !!I PRETS NIC NOlAMMENT EN ["9P9 IDANS L'E CADRE DU StqE AUXpAyS LES MOINS PROSPERES (ITALIE, [i'RiL,At'lDE) (V0IR EGALEltlENT
NOTE P ?7).
c) cREDITs A L ExPoRIATION tsENE;FüICIiAIIÎ DU SOUlIEN PUBLIC
l------.ææÈÉ'------i--o---oo
LA COMMUNAUTE DOIT ARRElER UNE P06'IlION TOAFÏUNE SUR CETÏE
OUESTION DANS LE CADRE DE JL ARRf,ûIEEfiIElIT:S^[J1R L'ES LIGI'IES DIREC'
TIVES CONCLU AU SEIN DE IL 
'DCD,E. iLE F;ROC'I{ÀI'[{E R:EUNION OCDE EST





FEVRIER AVAIT CHARGE LE COREPER D EXATiIINER DE FACON PLUS
APPROFONDIE LA RECOMMANDATION DE LA COHMISSIOII ET LA PROPOSI-
TION BENELUX. LA COMMISSION PRECONISE UNE AUGMENTATICN
DIFFERENCIEE DES TAUX D INTERET TI SELON LES CLASSES DE PAYSI,
UNE RECLASSI FI CATION DES PAYS ACHETEURS ET UNE REGLEilENTAlION
PLUS STRICTE DE LA DUREE MAXIMALE DES CREDITS SUR LES PAYS
R:CHES. LE BENELUX PROPOSAIIT SEULEI'iENT UNE AUGMENTATION
LINERAIRE OES TAUX D INTERET A TOUTES LES CATEGORIES DE PAYS gE.
0.75 010.
sI, AU COREPER, LES DELEGATI0NS SE S0N1 TR0UVEE D ACC0RD SUR
!.E PRINCIPE D UNE AUGITIENTAlION DES TAUX D INTEREl, LE IiIONTANl
ET LES tt'IODALITE S DE CETTE AUGIVIENTATION NE SONT PAS ARRETES EÎ
DEVRONT T,ONC ETRE DISCUTES !I AU CONSEIL.
D) PREPARATTON DU CONSEIL EUROPEENt-------
IL Y AURA SO.US CE TITRE UNE DISCUSSION SUR LA OUESlION
BUDGETAIRE BR TTAtiNIOUE ET Li CoNVERGENCE.
tL N Y A PAS ENCORE ETE DECIDE SI AURAtt:Lteu ou NoN LUNDI
APRES l{IDI A LUXEMBOU(G LE CONSEIL C0NJ0tNT EC0/FIN ET
AFFAIRES ETRANGERES LEOUEL SE REUNIl TOUS LES ANS DEPUIS 1975
POUR EXATI'IEI{ E1 DISCUSSION DES PREVISION BUDGETAIRES TRIENNALES
LE PRTNCt'pe N EN EST PAS CONTESTE, SEUL. LA DATE l!tlllllt
PARAISSAIT A CERTAINS PEUT ElRE PREI'IATUREE. LA PRESIDENCE
DÊ,VAIT CONTACTER LES TIINISTRES CONCERNES AVANT DE TIIIIIIITI
TtIIIIIt E!TIBITTI PRENDRE UNE DECISION.
[------- -o---d-- --'----- -----
3. CONSEIL AFFAIRES ElRANGERES DU ?2 AVRTL (il. VASEY)
l------- --------
L ORDRE DU JOUR EST LE SÜIVANT :
I- PREPARATION DU C'ONSEIL EUROPEEN
I- TUROUIE
!- ETATS DU GOLFE
E- ZII'IBAB!{E (LOME)
tIT- ETAIN (ACCORD INlERNATIONAL)
i--espAGNE (pREpARATIoN NEGocIATIoNS l[INISTERIELL'Es (v0IR
PLUS LOIN)
EN CE OUI CONCERNE L tRAN, LA PRESIDENCE N A PAS ENCORE PRECTSE
DANS AUEL CADRE ET A OUEL NOMENT CETTE OUESTION SERA EVOOUEE'






CONCLUSION DES CONSULTATIONS A HAUT NIVEAU (VOIR IP .1 O/') . EN
MARGE, CONSULTATIONS AU TITRE DE L ARTICLE XIX DU GA'I'T RELATIVES
AUx REsTRICTIONS AUANTITATIVES SUR LES IMPORTATIONS [IE CHAUSSURES
INTRODUITES PArR LE CANADA LE 1.12.1977 ET 0UI DEVRAIÉNT ExPIRER
EN PRINcIPE A LA FIN DE cETTE ANNEE. LA COMMISSION A SOULIGNE
L IMPORTANCE OU ELLE ATTACFiE A CE OU IL SOIT MIS FIN A CES
MESURES A L ISSUE DE LA PERIODE DE TROIS ANS, INITIALEMENT
.PREVUE POUR PERMETTRE LA RESTRUCTURATION DE L INDUSTRIE CANA-
DTENNE. EN EFFET, LA PRODUCTION CANâDIENNE !E!EEIE!Eg I
( ET L EMPLOI ) ONT AUGMENTE, AL0RS OUE LES IMP0RTATI0t\S EN
PROVENANCE DE LA COMMUNAUTE ONT BAISSE (DE 9 r1 MILLICNS DE
PAIRES DANS L ANNEE PRECEDANT L INTRODUCTION DES RESTRI CTIONS
A 7,7 ET A E MILLIONS DE PAIRESi AU COURS DES DEUX PREMIERES
ANNEES D APPLICATION).
LA COMMUNAUT,E A RESERVE SES DROITS I .
p.s.: Nous vENoNS D APPRENORE AUE LE C0NSEIL llE!l!ll Ec0/FIN
IE!!II DEBUTERA A 9.OO ET NON PAS A lO.OO.HEURES LUNDI MATIN,
ET OUE LE CONSEIL CONJOINT ECO/FIN ET AFFAIRES ETRANGERES
N AURA PAS LIEU. '
AMITIES, t|î. SANTARELLI
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